
Tous droits réservés © Association québécoise d'histoire politique et VLB
Éditeur, 2018

This document is protected by copyright law. Use of the services of Érudit
(including reproduction) is subject to its terms and conditions, which can be
viewed online.
https://apropos.erudit.org/en/users/policy-on-use/

This article is disseminated and preserved by Érudit.
Érudit is a non-profit inter-university consortium of the Université de Montréal,
Université Laval, and the Université du Québec à Montréal. Its mission is to
promote and disseminate research.
https://www.erudit.org/en/

Document generated on 04/28/2025 8:44 p.m.

Bulletin d'histoire politique

De l’importance d’historiciser les luttes mémorielles dans la
Cité
Stéphane Savard and Jacques Beauchemin

Volume 26, Number 3, Spring 2018

Monuments et mémoire

URI: https://id.erudit.org/iderudit/1046915ar
DOI: https://doi.org/10.7202/1046915ar

See table of contents

Publisher(s)
Association québécoise d'histoire politique
VLB éditeur

ISSN
1201-0421 (print)
1929-7653 (digital)

Explore this journal

Cite this document
Savard, S. & Beauchemin, J. (2018). De l’importance d’historiciser les luttes
mémorielles dans la Cité. Bulletin d'histoire politique, 26(3), 151–157.
https://doi.org/10.7202/1046915ar

https://apropos.erudit.org/en/users/policy-on-use/
https://www.erudit.org/en/
https://www.erudit.org/en/
https://www.erudit.org/en/journals/bhp/
https://id.erudit.org/iderudit/1046915ar
https://doi.org/10.7202/1046915ar
https://www.erudit.org/en/journals/bhp/2018-v26-n3-bhp03727/
https://www.erudit.org/en/journals/bhp/


Association québécoise d’histoire politique	 151

DOSSIER

Monuments et mémoire

Présentation

De l’importance d’historiciser  
les luttes mémorielles dans la Cité

Stéphane Savard
Département d’histoire et CRIDAQ

UQAM

Jacques Beauchemin
Département de sociologie et CRIDAQ

UQAM

Les récents événements entourant la dénomination de la rue Amherst à 
Montréal, le retrait de la statue d’Edward Cornwallis à Halifax1, ou en-
core le déboulonnage de statues représentant des généraux confédérés, 
dont celle de Robert Lee, à Charlottesville, aux États-Unis, nous montrent 
que les choix du présent influencent assurément les façons de percevoir 
le passé, et vice-versa. Pour l’historien ou le sociologue, cette réalité im-
plique que la mémoire et son poids symbolique, nouveaux objets d’étude 
en histoire depuis les années 19702, sont des sujets « chauds » qui polarisent 
les citoyens, qu’ils agissent à titre individuel ou qu’ils militent au sein de 
groupes de pression ou d’intérêt. S’il est possible pour certains chercheurs 
de sauter dans la mêlée publique en adoptant une posture militante3, 
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d’autres tentent plutôt d’éclairer les débats actuels en historicisant les 
« batailles » mémorielles4 et en jetant la lumière sur le principal enjeu de 
ces luttes, celui de l’instrumentalisation des représentations du passé – en 
termes de valeurs, intérêts, référents identitaires, etc. – cristallisées dans 
des événements ou des personnages particuliers. C’est ici que les cher-
cheurs en histoire politique se sentent interpellés. Produits de rapports 
de force présents au sein de la société civile, plusieurs « batailles » mémo-
rielles trouvent leur écho dans le champ politique, mobilisent les élus et 
les forcent à prendre position. Les protagonistes du débat sont alors dans 
l’obligation de préciser les motivations qui sont au fondement de tel ou 
tel usage du passé. Évoqués en fonction des besoins et considérations du 
présent, les usages publics du passé5 peuvent ainsi devenir de véritables 
objets d’études donnant lieu à des analyses particulièrement fécondes6.

De la reconnaissance des torts  
aux luttes de représentations du passé

L’interprétation partisane du passé et les conflits mémoriels qui y sont rat-
tachés ne sont pas nouveaux. Au Québec, la victoire du Parti libéral dirigé 
par Jean Lesage aux élections de 1960 ouvre la voie à une réinterprétation 
de la période duplessiste – et plus largement de la période 1840-1960 – 
dans laquelle la figure de Maurice Duplessis est associée à la représenta-
tion de la « grande noirceur »7. Au fur et à mesure que la Révolution tran-
quille fait son nid, la mémoire de celui qui dirigea la province de Québec 
pendant près de 20 ans est répudiée par plusieurs élus québécois – libé-
raux surtout – qui refusent même de lui rendre hommage par le biais de 
l’installation publique d’une statue à son effigie8. Il faudra attendre 1977, 
quelque temps après la victoire électorale du Parti québécois, pour que le 
premier ministre René Lévesque, pourtant un pourfendeur de la mémoire 
de Duplessis pendant les années 1960, fasse appel à de nouveaux usages 
du passé pour justifier la sortie des limbes de la statue de Maurice Duples-
sis et son installation sur le terrain de l’Assemblée nationale.

Des chercheurs ont observé la multiplication de ces enjeux mémoriels 
au cours des dernières décennies. Le phénomène ne serait pas étranger à 
l’accroissement du nombre de références identitaires – surtout à partir des 
années 1980 dans les sociétés occidentales – véhiculées par des groupes et 
mouvements sociaux ethniques, communautaires, à l’identité sexuelle, 
etc9. L’affirmation identitaire et les revendications sociopolitiques que ces 
derniers mettent de l’avant font souvent appel à des interprétations du 
passé qui troublent l’ordre établi et la mémoire collective du groupe majo-
ritaire. On entre alors dans ce que Tzvetan Todorov et Janna Thompson 
appellent les luttes pour la reconnaissance des torts causés à ces groupes 
dans un passé plus ou moins lointain, débouchant souvent sur des tenta-
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tives d’obtenir réparation politique (excuses), monétaire (dédommage-
ment) ou judiciaire (lois, chartes, etc.)10. L’ouverture partielle des démo-
craties occidentales à l’égard de ces groupes racisés, minorisés, opprimés 
ou victimes d’intimidation permet parfois à ces derniers d’obtenir une 
reconnaissance officielle des fautes qu’auraient commises les acteurs du 
passé et du présent, favorisant ainsi le processus de réconciliation qui leur 
permettrait de se sentir désormais citoyens à part entière11. Les groupes 
s’estimant lésés – parce qu’ils n’ont toujours pas obtenu reconnaissance 
des torts ou réparation, ou parce qu’ils jugent subir toujours de l’oppres-
sion ou de l’intimidation malgré les politiques de réconciliation de l’État 
– n’hésitent pas à faire appel à des usages du passé pour critiquer des 
composantes actuelles de la mémoire publique commune12. Même chose 
du côté de certains groupes et individus issus de la majorité qui contestent 
parfois les nouveaux rapports mémoriels mis de l’avant par les autorités 
publiques et les nouvelles références identitaires qui en découlent13. Les 
batailles mémorielles et identitaires qui se déploient dans l’espace public 
alimentent alors le jeu partisan.

Regards sur ces enjeux :  
des réflexions pour comprendre et non juger

Que peuvent faire les historiens et les sociologues devant pareilles « ba-
tailles » mémorielles ? Doivent-ils garder une neutralité absolue en s’éloi-
gnant des débats de la Cité, enfermés dans leur tour d’ivoire universitaire, 
ou au contraire investir l’espace publique et médiatique, voire le champ 
politique, en s’engageant à soutenir telle ou telle vision du passé, tels ou tels 
groupes (pour ou contre le déboulonnage, par exemple) ? Ni l’un, ni l’autre. 
Les chercheurs ont le devoir d’éclairer le contexte historique et sociologique 
entourant les enjeux mémoriels, ce qui les force ainsi à être sensibles aux 
luttes de valeurs et représentations entourant les usages du passé. Ce fai-
sant, ils doivent mettre de l’avant le projet de comprendre le passé et non 
celui de le juger14, étant plutôt dans l’action de « se rappeler » que celle de 
« commémorer ». En historicisant ainsi les enjeux mémoriels, ils tentent de 
contextualiser les choix et orientations passés et de jeter un éclairage sur les 
liens qu’entretiennent ceux-ci avec les impératifs du présent. En proposant 
des clés d’interprétation de la situation passée et présente, leur « engage-
ment » se veut alors tourné vers une meilleure interprétation du bien com-
mun mise de l’avant par les différents acteurs de la société.

L’objectif du présent dossier thématique est de rassembler des textes 
de réflexion – sous la forme d’essais – permettant d’historiciser et de 
mieux éclairer les enjeux de mémoire qui traversent les sociétés occiden-
tales. Il s’agit ici d’offrir un portrait analytique des fondements idéolo-
giques de ces « batailles » mémorielles, de contextualiser leur apparition et 
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leurs transformations dans le temps, et d’expliquer les motifs et les déter-
minations du recours à la mémoire publique consensuelle et respectueuse 
des différences identitaires.

Les deux premiers textes sont de nature théorique. Ils s’intéressent 
non seulement à l’expérience québécoise, mais aussi à celle plus générale 
des sociétés occidentales. En schématisant et conceptualisant les batailles 
mémorielles actuelles sous la forme d’un conflit de « postures », le socio-
logue Joseph Yvon Thériault analyse dans un premier temps l’idéologie 
derrière la posture « passéiste » et son antagoniste, la posture « présen-
tiste », tout en montrant à quel point elles enferment les citoyens dans des 
modes de pensée et d’action qui se détachent des préoccupations présentes 
ou qui empêchent de faire société. Dans un deuxième temps, Thériault pro-
pose une « réponse sociétale » qui devrait « comprendre la mémoire comme 
tradition vivante » en lui offrant un cadre pluraliste dans lequel elle peut se 
penser. Quant à lui, le sociologue Jacques Beauchemin pose une question 
apparemment simple, mais vertigineuse en réalité : pourquoi se souvenir ? 
Constatant d’abord une crise de l’histoire manifeste au « manque » d’his-
toire, tout autant qu’à « l’excès » d’histoire et à la « mauvaise » histoire, 
Beauchemin se demande à quoi devrait servir l’histoire dans une société 
comme la nôtre traversée par la concurrence des mémoires. Il en arrive à la 
conclusion que les sociétés humaines ont besoin de se représenter comme 
sujet collectif et de s’inscrire dans la durée pour pouvoir se donner un pro-
jet. C’est parce que leur être-ensemble est fragile qu’elles doivent constam-
ment se rappeler à elles-mêmes ce qui les constitue comme sujet par-delà les 
forces de la fragmentation et de l’individualisme.

Les deux derniers textes du dossier s’appuient sur des études de cas de 
controverses publiques entourant l’érection ou le déboulonnage de monu-
ments afin d’élargir la réflexion et de proposer des approches nuancées. 
Dans une analyse éclairante des conflits et transformations des mémoires 
de la guerre civile américaine depuis la deuxième moitié du XIXe siècle, 
l’historienne Marise Bachand montre que la « mémoire [sudiste] de la 
Cause perdue » se voit contestée dès le début du XXe siècle par celle de la 
« réconciliation » entre le Nord et le Sud, elle-même critiquée par de plus 
en plus de citoyens noirs dans les années 1960 qui mettent de l’avant une 
« mémoire de l’émancipation ». En constatant que les débats mémoriels 
d’aujourd’hui reposent sur ces trois types de mémoire dont leurs défen-
deurs respectifs « proposent une vision souvent tronquée du passé », elle 
suggère alors une voie d’apaisement, consistant à percevoir les monu-
ments « comme des suggestions » d’interprétation du passé à offrir aux 
citoyens, et non pas « comme des injonctions » qui forcent ces derniers à 
n’adhérer qu’à une seule mémoire collective. Enfin, le texte de la socio-
logue Svetla Koleva nous offre une analyse éclairante du cas bulgare et 
des conflits mémoriels – tant sur le plan des monuments souhaités que des 
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pratiques mises de l’avant – qui s’y déroulent. Entre la destruction du 
monument communiste à la gloire de la Bulgarie, l’érection d’un nouveau 
monument en l’honneur des soldats bulgares et les activités et initiatives 
mémorielles de toutes sortes souvent associées aux groupes identitaires 
voulant conserver « l’authentique esprit bulgare », elle montre comment 
ces enjeux mémoriels s’érigent en controverses et paralysent en quelque 
sorte la mise en scène d’un « passé commun ». C’est ainsi que Koleva en 
appelle à une réflexion plus générale de la part des chercheurs en sciences 
humaines pour trouver un moyen de résoudre « la question de l’articula-
tion […] entre les valeurs hétéroclites » qui cherchent à influencer la défi-
nition de la « mémoire commune ».
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